
L’implication de l’équipe de FORS-Recherche sociale aux côtés d’architectes
et d’urbanistes dans la réalisation d’études de requalification urbaine est
maintenant ancienne. Elle témoigne de la volonté de l’équipe d’enraciner
et de prolonger sa réflexion par une implication dans des projets concrets

nécessitant un véritable travail de terrain. Certaines de nos recherches ont ainsi
bénéficié d’un savoir faire et de connaissances acquises par une pratique et par
une coopération (voire une confrontation) avec des décideurs (élus,
aménageurs…) et des professionnels de l’urbain (architectes, urbanistes,
paysagistes…). Par ailleurs, la recherche nous a permis de développer une
approche critique de ce que peut recouvrir la participation des habitants dans le
cadre d’un projet de requalification sociale et urbaine des quartiers ; ce qui en
retour a été réinvesti dans notre approche du volet social des projets urbains dans
lesquels nous étions impliqués.

Il est apparu, en effet, dans ces recherches, que l’injonction à faire
participer les habitants était destinée à dépasser le paradoxe qui veut que l’on
intervienne sur l’urbain alors que c’est le social qui est la principale cause des
principaux dysfonctionnements identifiés. Sans négliger les raisons politiques et
les jeux institutionnels qui justifient que la Ville devienne une catégorie de
l’action sociale, nous avons voulu avec des architectes et des urbanistes
partageant nos convictions donner aux habitants une véritable place ; pas toute la
place mais leur juste place. 

Les quatre études qui sont présentées ici montrent la difficulté mais aussi
l’intérêt de recueillir le point de vue des habitants et de dépasser le cadre de
l’exercice obligé qui permet d’obtenir une légitimité à bon compte et ce,
indépendamment de la nature du projet. Notre démarche s’appuie sur une
analyse des représentations des habitants, celles-ci s’exprimant autant sur le
registre des opinions et des savoirs pratiques que sur celui des valeurs et des
aspirations. 

Le diagnostic social acquiert ainsi un statut singulier. En effet, la
consultation des habitants n’a pas pour objet d’obtenir d’eux qu’ils formulent un
ensemble de « solutions » pour l’aménagement futur du quartier, mais plutôt des
éléments sur ce qui constituerait un progrès pour leur vie quotidienne. 

Toute la difficulté du projet urbain tient dans la prise en considération de
ces perceptions dans un projet global cohérent, dans la mesure où l’objectif de la
démarche est bien d’améliorer les conditions de vie des habitants d’aujourd’hui
mais aussi de ceux qui leur succéderont. Le travail avec les architectes et les
urbanistes avec lesquels nous collaborons repose sur un aller-retour entre
l’analyse des propos des habitants, leur mise en perspective et l’analyse socio-
urbaine, sachant que l’écart constaté entre ces propos et un projet urbain est à la
hauteur de l’effort de communication qui sera à faire tout au long de la conduite
du projet.
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Diagnostic des usages et des demandes des habitants rela-
tifs aux espaces extérieurs du quartier du Noyer-Cra-

paud à Soisy-sous-Montmorency – Immobilière 3 F- 2000-2001.
La démarche adoptée pour cette mission tient son originalité de la
combinaison de plusieurs méthodes permettant l’expression des
habitants et des usagers du quartier. Ainsi, après une série d’ob-
servations à divers moments de la journée et de la semaine et
quelques entretiens individuels et collectifs, les premières ques-
tions véritablement structurantes ont émergé d’une « visite » de

quartier effectuée avec les deux gardiens de l’en-
semble immobilier. L’implication des gar-

diens et leur bonne connaissance des
habitants ont constitué une ressource
importante pour dégager les grandes
lignes autour desquelles a été organi-
sée la consultation. Sur la base des élé-
ments d’information recueillis et analy-

sés, des entretiens individuels ont été
menés. Ces entretiens ont permis de révé-

ler les modes d’appropriation de l’espace par
les habitants, à la fois dans leurs pratiques (déplacements, usages
des espaces de jeux pour les enfants, des espaces verts, logique
de stationnement, etc.) et dans leurs perceptions (la perception du
« chez soi », des espaces intérieurs/extérieurs, espaces intermé-
diaires et espaces publics). Ils ont permis aussi de recueillir les
opinions portées sur ces espaces (autant sur des éléments d’esthé-
tique, de pratique, de propreté… que sur des sentiments d’insécu-
rité, de stigmatisation, de « honte » ou de « fierté », etc.). A l’issue
de cette phase de l’étude, différents groupes d’habitants ont été
réunis dans le centre social du quartier afin que ceux-ci s’expri-
ment de façon critique sur le diagnostic qui avait été produit ; à
cette occasion, les réponses aux questions qui étaient restées en
suspend ont été collectées et mises en débat. Quelques panneaux
de photographies et cartes illustrant les différents thèmes ont été
des supports efficaces pour susciter les réactions et faciliter l’ex-
pression de chacun. 
Le travail des architectes a évolué parallèlement à la communica-
tion des éléments du diagnostic. Ce sont notamment les éléments
les plus discutés par les habitants qui ont été mis directement au
centre des projets. Ainsi, il a fallu clairement intégrer à la
réflexion que les habitants désiraient bénéficier d’espaces ouverts
et conviviaux mais aussi souhaitaient que l’aménagement de ces
espaces leur garantisse une certaine forme de sécurité. Les
options de « résidentialisation » retenues, bien articulées avec les
analyses présentées dans le diagnostic et dûment validées par les
habitants et les élus tout au long du processus de concertation ont
été plébiscitées lors de la présentation publique du projet final en
Mairie.

Etude sur les usages et les demandes des habitants préalable
à la restructuration du quartier de La Muette à Garges-lès-

Gonesse– Immobilière 3 F- 2000-2001
C’est encore l’image stigmatisée, héritée des années 80, d’un
quartier enclavé présentant des phénomènes importants de vio-
lence urbaine et fonctionnant comme une « zone de non-droit »
qui persiste lorsque l’on aborde le quartier de La Muette… Pour-
tant, à l’analyse, ce quartier possède de nombreux atouts : un
tissu associatif relativement actif, avec ses contradictions et ses
conflits internes mais néanmoins fortement impliqué et dyna-
mique ; la convivialité des habitants ; un cadre de vie ayant un
certain potentiel, négligé mais néanmoins existant. Ici, ce sont les
représentants d’une association qui ont proposé une « visite gui-
dée » du quartier. Quelques entretiens avec ces responsables
associatifs ont permis de comprendre le fonctionnement du quar-
tier dans une perspective historique et de mettre au jour une iden-
tité forte de quartier, de village, qui est mêlée de bien-être (la vie
de quartier, l’ancrage) et de mal-être (le manque d’entretien, la
nécessaire reprise des espaces extérieurs très dégradés…). 
Maintes fois consultés, les habitants ne sont pas apparus pour
autant lassés et ceux qui n’avaient pas eu encore l’occasion de
s’exprimer avaient beaucoup de choses à dire. La première série
d’entretiens a permis de préparer un « cahier de consultation »,
dans lequel chaque thème identifié comme pertinent a été pré-
senté et illustré de photos et de plans à différentes échelles :
autour de ce document, une quarantaine d’ha-
bitants ont été réunis dans différents
groupes de travail, par sous-quar-
tiers identifiés ou par catégorie.
Ils ont confirmé ou nuancé les
analyses qui avaient été tirées
des phases précédentes de
l’étude ; ils ont également
débattu entre eux pour finale-
ment donner forme à leurs
demandes (l’exigence d’être
traités à la hauteur de tout
citoyen) : une remise en état des
lieux dégradés, un entretien soutenu, des
espaces verts d’agrément, un « traitement » des espaces aligné,
en terme de qualité, sur celui des autres quartiers de la ville. Cet
exercice a été aussi l’occasion de « tester » des options d’aména-
gement qui avaient déjà été définies par l’architecte mandaté par
le bailleur. La synthèse des discours recueillis a permis de
confronter la parole et les préoccupations des habitants aux
options qui sont nées d’une analyse architecturale et strictement
gestionnaire du site, et de présager d’un accueil défavorable du
projet par les habitants. Sur ces conclusions, les élus, les repré-
sentants de l’Etat et ceux du bailleur ont pu, sinon se prononcer
définitivement, du moins reconsidérer leurs idées premières
quant à la démolition quasi totale des immeubles.
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Etude sur les usages et les demandes des habitants relatifs
aux espaces extérieurs du quartier des Garennes à

Mantes-la-Jolie - Immobilière 3F - 2001.
Ce diagnostic sur les usages et les perceptions des habitants a
eu pour particularité d’intervenir dans un contexte où aucun
projet d’aménagement n’avait été encore défini, ni aucun
architecte mandaté pour y travailler ; par ailleurs un diagnos-
tic de gestion urbaine de proximité devait être produit en
parallèle, à la demande de l’Etablissement public d’aménage-
ment de Mantes Seine Aval (EPAMSA). 
Situé à l’extrême nord du Val-Fourré, presque en marge de
celui-ci, le quartier des Garennes n’avait auparavant fait l’ob-
jet d’aucune étude ni consultation. Scindé en deux sous-quar-

tiers très indépendants, le secteur ne pré-
sente pas une unité, et le sentiment

d’appartenance ne se manifeste
qu’à l’échelle de quelques cages
d’escalier. Le tissu associatif est
limité et mobilise peu d’habi-
tants, qui montrent par ailleurs
une relative méfiance à l’égard

des sollicitations extérieures.
Dans ce contexte et en l’absence

de « personnes-ressources » suscep-
tibles de faire le lien avec les réseaux d’ha-

bitants éventuels, le recueil d’informations et la consultation
des habitants a été difficile à amorcer tandis que les gardiens
sont apparus peu disposés à se livrer à ce type d’exercice.
Dans ce contexte, il a fallu privilégier dans un premier temps
l’observation des pratiques des habitants, sur le site, afin de
constituer une base de connaissances minimale pour pouvoir
ensuite « tester » les analyses faites auprès de certains habi-
tants. 
La consultation d’un panel d’habitants a permis, au-delà de
l’étude elle-même, d’amorcer une implication des habitants
en leur donnant la parole pour la première fois. En ouvrant, en
quelque sorte une « brèche », il a été possible de préparer le
quartier à des évolutions futures. La démarche, au delà du
diagnostic lui-même et de ce qu’il a apporté en termes de
connaissances des problèmes et des souhaits, a été aussi l’oc-
casion pour le bailleur de se rapprocher de ses locataires qui
le considéraient, auparavant, absent du quartier.

Diagnostic préalable à la restructuration du quartier Saint-
Aignan à Pithiviers – Contrat de ville du Syndicat intercom-

munal à Vocation Unique (SIVU) – 2002 - Etude réalisée en collabo-
ration avec A. Amar et J.-D. Laforgue, Architectes-urbanistes.
Portée par le SIVU, cette étude de restructuration urbaine, à l’en-
contre des nombreux projets précédemment réalisés, devait produire
un projet appuyé prioritairement sur son volet social et notamment
sur une analyse de l’image du quartier Saint-
Aignan, très stigmatisé dans toute l’agglo-
mération et même au-delà. 
Dans cette optique, le projet avait
pour but d’apporter des réponses
pour remédier à ce déficit d’image
et redonner une attractivité au quar-
tier sur le marché local du loge-
ment. Il est intéressant de noter que
la question avait été posée d’emblée
dans le « bon sens », à savoir : apporter
un éclairage sur les causes sociales de la
déqualification du quartier en élargissant le regard sur l’ensemble de
la ville et ce, afin de faire des propositions d’intervention autant en
termes d’action sociale qu’en termes d’intervention urbaine (espaces
extérieurs, démolition-reconstruction, etc.).
Dans ce contexte, une large place a été donnée à la parole des habi-
tants au travers d’entretiens individuels et d’une réunion collective.
Cette démarche a bénéficié de la collaboration étroite des archi-
tectes-urbanistes (qui faisaient partie intégrante de l’équipe) permet-
tant d’articuler efficacement les éléments de diagnostic urbains et
sociaux. 
Les résultats des deux volets de l’étude ont amené les décideurs à
prendre conscience du fait que le principal problème de ce quartier
résidait dans le regard « excluant » que porte le reste de l’agglomé-
ration sur cet ensemble immobilier non dépourvu, par ailleurs, de
qualités. La mise en place d’une véritable politique en direction de
la Jeunesse a été clairement posée comme un préalable à toute inter-
vention sur le quartier. Les options retenues, ensuite, en matière
d’urbanisme et d’aménagement ont été le résultat d’une réflexion sur
ce que devaient être les espaces de loisirs de proximité pour
répondre véritablement aux besoins des habitants. En complément,
une réflexion sur une privatisation raisonnée des abords des
immeubles a permis d’articuler le projet urbain et les questions de
gestion sociale de proximité (entretien des espaces, présence
humaine, gestion du ramassage des ordures ménagères, meilleur
fonctionnement du marché hebdomadaire, etc.). Une fois les pre-
miers principes d’intervention établis, l’équipe d’étude a pu propo-
ser une réflexion plus globale, à l’échelle de l’agglomération, sur la
vocation, à terme, de ce type d’habitat collectif et sur son intégration
à un tissu pavillonnaire en développement. Un phasage des diffé-
rents temps de l’intervention a pu au final donner au projet toute sa
cohérence mais aussi sa dimension de réel processus de requalifica-
tion urbaine et sociale.
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Politique de la ville - développement
social urbain/participation des habitants

Le renouvellement urbain du quartier
Dutemple à Valenciennes - Volet social -
Ville de Valenciennes, 2002.

Enquête sur le cadre de vie et la sécurité
dans la résidence Debrousse à Paris XXe -
L’Habitation Confortable, 2002.

Politique du logement et de l’habitat 

Bilan-évaluation des résidences sociales -
DGUHC, MELT, 2001-2002.

Etude sur les difficultés rencontrées dans
la réalisation des résidences sociales en
Ile-de-France - DREIF, Division de l’Habi-
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de la médecine de ville - UNIOPSS, 2002.

Etude de faisabilité de mise en place d’un
hammam d’insertion à Paris - Association
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Etat des lieux sur les conditions d’accueil
des étrangers et des demandeurs d’asile
dans les communautés Emmaüs - Emmaüs
France, 2002.

L’accueil des publics défavorisés dans les
meublés et les hôtels à Paris - Fondation
Abbé Pierre, 2001.

Transports et mobilités

Bilan de la recherche en sécurité routière
dans les sciences humaines et sociales -
ENSER / INRETS, 2001.
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des pratiques vocales collectives en ama-
teur - Ministère de la Culture et de la
Communication, DEP, 2001.
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